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DROIT DE PATURAGE. — COUTUME DE TROYES. DIVERGENCE ENTRE 

LE TEXTE DU COUTUMIER GÉNÉRAL ET CELUI DES COMMENTATEURS 

DE LA COUTUME. 

Sufftt-il à celui qui réclame un droit de pâturage, sous l'empire 

de, la coutume de Troyes, d'établir, conformément au texte 

du coutumier général, sa longue possession P (Non.) 

doit-il, d'après le texte des commentateurs et la jurisprudence 

sur le même sujet, prouver avec la prescription le faif du 
paiement d'une redevance? (Oui.) 

Depuis l'abolition du droit de parcours réciproque en Champa-

gne, la preuve de la possession immémoriale de la servitude 
discontinue de pâturage est-elle inadmissible ? (Oui.) 

Comme on le voit par l'énoncé des questions qui précèdent, le 
point de droit se compliquait, dans l'espèce, d'une recherche phi-
lologique sur la préférence à donner à tel ou tel texte de la 
coutume de Troyes. Sous ce rapport, un certain intérêt s'attache à 
la décision d'où résulte une sorte d'acte de notoriété important à 
consulter dans les causes de la même nature. 

Le sieur Micheau et son fermier Friquet avaient, en qualité d'ha-
bitans de la commune de Chaource, revendiqué le droit de parcours 
sur la commune de Lantage. Le Tribunal de Bar-sur-Seine rejeta 
cette demande par les motifs, 1° que l'édit du mois de mai 1769 avait 
aboli le parcours réciproque dans la "province de Champagne; 2° 
que la loi du 6 octobre 1791 ne maintient le parcours que provisoire-
ment et seulement lorsque cette servitude est fondée sur titre 
ou possession autorisée par les lois et coutumes ; 3° que les faits de 
jouissance trentenaire allégués par Micheau et Friquet étaient sans 
force pour fonder une servitude discontinue. 

Sur l'appel, Micheau et Friquet, par l'organe de Me Dupin, ajou-
taient à leurs griefs principaux des conclusions subsidiaires par les-
quelles ils offraient la preuve de leur possession immémoriale du 
droit contesté. 

Sur lea cunoluoîano «on ^noirno Ar. " — ' — i i\* i. i „ 

Cour a prononcé en ces termes : . 
« La Cour, en ce qui touche les conclusions subsidiaires de Mi-

cheau et Friquet , 
» Considérant, que si l'article 108 de la coutume de Troyes, tel 

qu'il est imprimé dans le recueil publié par Bourdot de Richebourg, 
sous le titre de Coulumier général, semble disposer que le droit de 
pâturage peu s'acquérir par longue jouissance, indépendamment de 
toute autre condition, ledit article-168, suivant les textes les plus an-
ciens de cette coutume, notamment suivant l'édition donnée à Troyes 

par Jean Lecoq imprimeur, et celles qui ont été publiées avec le 
commentaire de Pithou, par Allen, conseiller au bailliage et prési 
dial de Troves, en 1600, 1609 et 1628, n'admet que deux moyens 
d'acquérir le droit de pâturage, savoir : un titre; le paiement d'une 
redevance , par temps suffisant pour acquérir la prescription ; 

» Considérant que la version des diverses éditions de Pithou a été 
successivement adoptée pour toutes les réimpressions postérieures 
autres que celle de Bourdot de Richebourg, et notamment pour les 
textes publiés par Legrand, conseiller au présidial de Troyes, et 
■ttareiiiv, lieutenant-général au bailliage de Pont-sur-Seine; 

» Qu'en l'absence du procès-verbal original, lequel ne s'est point 
retrouvé parmi les procès-verbaux de coutumes, anciennement dé-
posés au greffe du parlement, et conservés aujourd'hui aux archi-
ves judiciaires du royaume, le texte consacré par une autorité de 
plusieurs siècles et par le témoignage ancien et unanime des juris-
consultes et des magistrats du ressort de la coutume de Troyes, qui 
ont publié et commenté cette coutume, doit être considéré comme 

authentique; 
• Considérant que le texte donné par Jean Lecoq, Pithou, Legrand, 

Thierriot et Marcilly, peut seul se concilier avec la volonté des 
rédacteurs de la coutume d'exiger simultanément, pour l'acquisition 
sans titre d'un droit de pâturage, le paiement d'une redevance et la 
Possession par temps suffisant pour acquérir la prescription; volon-
té clairement exprimée dans la discussion sur l'article 168, relatée 
au procès-verbal de la coutume; 

• Que si l'on voit dans ce procès verbal que les rédacteurs s'en 
s°nt référés au droit commun pour déterminer si la possession exi-
*w pour part lire la prescription serait immémoriale ou temporaire, 
» n'ont pu avoir en v 

dorénavant l'autoriser 
"devance ; 

, * Considérant que le Parlement de Paris a reconnu la nécessité 
^«double condition du paiement d'une redevance et d'une lon-
*> u <* possession pour acquérir, sous l'empire de la coutume de Troyes, 
jeaioit de pâturage, en rejetant, par arrêt de 1642, la demande 

H,un propriétaire de la paroisse du Cbesne à fin de reconnaissance 
i U.n droit de pâturage sur une pièce sise au Image d'Arcis-sur-
- U1)e, la possession immémoriale étant alléguée; 
; ' t0['sidérant, en fait, qu'il n'est pas articulé qu'une redevance ai 
• nais> été payée par les appelans ou leurs auteurs, pour par eux 

, AT
dloit de fairc paîtreJeurs bestiaux sur la plaine de Lantage 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges ; 
kans s'arrêter aux conclusions subsidiaires des appelans, dont 

de crimes aussi graves. Déjà, dans ses premières audiences, deux 

condamnations à mort avaient été prononcées, l'une contre Fran-

çois Michel, accusé d'empoisonnement sur la personne du mari 

de sa maîtresse, l'au tre contre Pasquet, pour assassinat. 

Après çes deux affaires, il devait s'en présenter une autre dont 

les horribles détails avaient dès long-temps porté dans le pays la 
consternation et l'effroi. 

Voici les faits : 

Depuis plusieurs années, la rumeur publique signalait Jean 

Boise comme entretenant, sous les yeux de Marie Cuisineau, sa 

femme, des relations incestueuses avec Marie Boise, sa fille. Plu-

sieurs personnes avaient acquis l'affligeante certitude que ce n'é-

tait point à tort qu'on le soupçonnait d'outrager ainsi tout ce q.e 

la nature et la morale ont de plus saint et de plus sacré. Les fa-

miliarités qui existaient entre eux n'avaient point échappé aux do-

mestiques qu'il avait eus successivement dans sa maison, et ils 

avaient plusieurs fois été témoins du eynisme de leurs hideuses 

amours; ils avaient vu Boise maltraiter sa femme avec cruauté, 
quand elle voulait lui adresser quelques représentations sur sa 

conduite; et souvent, chassée de sa couche et meurtrie de coups , 

avait été obligée de passer les nuits hors de la maison con-

vue que la prescription telle qu'ils entendaient 
r, c'est-à-dire la prescription accompagnée d'une 

ils 
sont déboutés; 
Confirme le jugement. 

JUSTIC ! CRIMINELLE. 

les 

POUR D'ASSISES DE LA DORROGiNE (Périgueux). 

(Présidence de M. Prevost-Leygonie.) 

Audience du 25 juillet. 

INCESTE. — INFANTICIDES. — SUICIDÉ. 

jugale. 

Dans le courant de l'année 1830, un déplorable événement avait 

surtout dévoilé l'infâme commerce auquel il se livrait avec Ma-

rie Roise : cet homme avait attiré chez lui un jeune cultivateur 

de la contrée, et l'avait déterminé à épouser sa fille. Celui-ci, 

après le mariage civil, était venu habiter chez son beau-père. Au 

bout de quelques jours de cohabitation, et au moment de se ma-
rier a 1 église, il s'était suicidé. Or, avant de se donner la mort, 

il avait déclaré qu'il avait surpris sa femme avec son père en 

flagrant délit d'adultère, et que, par suite du chagrin qu'il en 

éprouvait, il avait résolu de s'arracher la vie. 

La rumeur publique ne se bornait pas à signaler Roise com-

me un père incestueux ; elle lui reprochait de s'être débarrasse , 

au moment de leur naissance, de plusieurs enfans qu'il avait eus 

(le sa fille, en- les jetant dans des étangs ou en les enfouissant dans 

la terre. Les soins qu'il s'était donnés pour la marier au malheu-

reux jeune homme qui avait eu une si triste fin, de nouvellôs 

démarches qu'il avait faites après sa mort afin de lui trouver un 
ftUÎœ.uiarij. confirmaient, les hrmts
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d'anéantir par le meurtre les témoignages de ses débordemens, 

et en laissant entrevoir qu'il avait souvent eu recours à cet hor-

rible expédient. Mais telle était la terreur .qu'il inspirait par son ca-

ractère, que, loin de chercher à s'assurer si sa maison avait réel-

lement été le théâtre de quelque infanticide, chacun s'éloignait de 

lui, et personne n'osait faire connaître à l'autorité les soupçons 

1 qu'on avait conçus. 

Cependant , vers le mois de mars dernier, Marie Roise ayant 

paru être récemment accouchée sans qu'il eût été possible de 

savoir ce que son enfant était' devenu, on fit parvenir au procu-

reur du Roi une note dans laquelle on appelait sur elle et sur 

son père les. investigations de la justice , et ils furent l'un et 

l'autre immédiatement arrêtés. Boise soutint avec assurance que 

sa fille n'avait point été enceinte , et celle-ci affirma que ja-

mais elle ne s'était trouvée dans cet état ; mais une sage-fem-

me ayant reconnu chez elle les traces d'un enfantement qui ne 

remontait qu'à quelques jours , elle avoua qu'elle avait eu deux 

3nfans, l'un vers le mois de février 1337, et l'autre vers le 

28 février dernier. A l'époque du premier accouchement, Roise 

demeurait avec sa famille au lieu de la Colonie, commune de La-

jemaye. Depuis, il était venu résider au lieu de Leyraudie, com-

mune de Saint-André-de-Double, sur un domaine dont il était 

propriétaire. Le magistrat instructeur se transporta dans cette 

commune pour y recevoir les dépositions des personnes de sa 

maison et pour interroger sa femme. Celle-ci, après avoir elle-

même long-temps soutenu que jamais elle n'avait vu sa fille dans^ 

un état de grossesse, finit par convenir qu'elle était réellement 

accouchée aux deux époques déjà indiquées. Il résultait de l'in-

terrogatoire de sa fille et du sien que l'un des deux enfans avait 

été enfoui dans un fournil dépendant de la maison de la Colonie, 

et l'autre dans le jardin de celle que la famille habitait depuis peu 

de temps à Leyraudie. 

Des fouilles lurent faites dans le fournil de la Colonie, et on 

y trouva enfoui à deux pieds de profondeur, dans la terre glaise, 

et parfaitement conservé, le cadavre d'un enfant nouveau-né, du 

sexe masculin, dont la naissance remontait à un an. Des fouilles 

furent également opérées dans le jardin de Leyraudie; mais il fut 

impossible d'y découvrir les restes de celui dont Marie Roise s'é-

tait nouvellement délivrée. Marie Roise et sa mère cachèrent d'a-

bord, pendant quelque temps, quel était le père de ces deux en-

fans et les circonstances qui avaient environné leur naissance; 

mais, cédant au cri de leur conscience et à l'ascendant de 1a vé-

rité, elles se déterminèrent enfin, dans des interrogatoires suc-

cessifs, à donner à cet égard les détails les plus significatifs. 

Il en résulte qu'après plusieurs attentats successifs, un épouvan-

table commerce finit par s'établir entre le père et la fille, et que 

celle-ci devint deux fois mère. Quant à Jean Roise, abandonnant 

le système de dénégation absolue qu'il avait adopté dès les pre-

miers momens, il a changé à son tour de langage ; il a déclaré 

qu'un dimanche de l'année 1836, où il avait bu outre mesure, et 

où les vapeurs du vin avaient troublé ses esprits, ayant trouvé sa 

fille couchée, il avait abusé de sa faiblesse, et que depuis, hou-

leux de sa conduite, il n'avait jamais cherché à rem niveler son at-

tentat; que, l'enfant dont elle était accouchée n'ayant pas vécu, il 

avait cru pouvoir l'enterrer dans le fournil de sa maison, et que c'é-

tait ce qu'il avait faif. Il a ajouté, avec lessermens les plus air 

freux, que tout ce qu'avaient dit sa fille et sa femme, d'un second 

Accouchement, était de la plus insigne fausseté, et que jamais Ma-

Tels sont les faits qui amenaient devant 'la Cour d'assises Jean 

Roise, sa femme et sa fille. La physionomie des deux accusés prin-

cipaux est également laide et repoussante; un mouvement convul-

sit agite à chaque instant les traits de Jean Roise, et Marie paraît, 

en quelque sorte, indifférente au récit des forfaits qui lui sont im-
putés. 

Les débats de cette hideuse affaire ont eu lieu à huis-clos. 

Après une heure de délibération, le jury a résolu affirmative-

ment les questions de culpabilité contre Jean Roise et Marie Roise, 

sa fille, mais, pour cette dernière seulement, avec des circonstan-

ces atténuantes. Marie Cuisineau a été déclarée non-coupable. 

La Cour a prononcé la peine de mort contre Jean Roise et celle 

de dix ans de réclusion contre Marie Roise. Marie Cuisineau a été 
immédiatement mise en liberté. 

Jean Roise s'attendait à fa mort, et témoignait, quelques minu-

tes avant son arrêt, à son défenseur, combien il regrettait de l'avoir 

dérangé si inutilement de ses occupations, puis s'enquérait froi-

dement près de lui, dans l'intérêt de sa femme et de sa fille, des 

moyens de faire rentrer une créance de 12 francs. Pendant que la 

Cour délibérait sur l'application de la peine, qui n'était plus dou-

teuse pour lui, il s'entretenait avec les personnes qui étaient au-

tour de lui, affirmant qu'il redoutait plus de rentrer le soir en 

prison que de mourir. 11 aurait voulu quel'échafaud eût été dres-

se à l'instant même. « La mort n'est rien disait-il. Quand le blé 
est mûr, il faut qu'on le coupe. » 

Il a entendu son arrêt sans faire aucune observation. Il avait vi-

siblement pâli, mais il paraissait fortement résigné. 
Marie Raisc paraissait anéantie. 

Une heure après le prononcé de cet arrêt, on voyait une femme 

errer dans les rues de Périgueux et implorer l'aumône aux pas-
saris rassemblés autour d'elle. 

C'était la femme de Jean Roise, que le verdict du jury venait de 
rendre à la liberté et à la misère. 

assises de la Dordogne n'avaient jamais présenté une série I rie Boise n'avait eu un autre enfant 

TRIRUNAL CORRECTIONNEL DE DOUAI (Nord). 

( Correspondance particulière. ) 

Présidence de M. Minard, juge d'instruction. — Audience du 30 
SAISIE DES FHE55EB uuuowuV.» j,v>tt\ - ---

!>' IMPRIMERIE. 

En 1835, seize des plus honorables citoyens de la ville, apparte-

nant au commerce, à l'industrie, à la magistrature, alors que les 
presses allaient manquer à un journal de l'opposition, au Libéral, 
se réunirent pour faire l'acquisition du matériel du sieur Jacquart, 
imprimeur breveté, dans l'espoir et la pensée de la translation du 
brevet sur la tête d'un candidat qu'ils présenteraient au gouverne-
ment. Ce n'était pas chose facile que de faire agréer un aspirant 
imprimeur qui devait prêter ses presses à un journal de l'opposi-
tion; aussiles acquéreurs, dans cette appréhension, stipulent-ils posi-
tivement que durant trois années le sieur Jacquart restera l'impri-
meur légal et responsable envers l'autorité. 

Lesdémarches les plus pressantes, faites par leshommes les plus 

haut placés, par des députés de toutes nuances, n'ont abouti qu'à un 
refus formel de translation du brevet. 

Par un nouvel accord, le sieur Jacquart a consenti à proroger jus-
qu'au 1 er octobre prochain le terme de sa responsabilité et de l'u-
sage de son brevet d'imprimeur. 

Depuis l'acquisition, le sieur Jacquart, imprimeur breveté, a con-
servé tout le fardeau de la gestion légale, a signé tous les actes de 
déclaration et de dépôt, délivré même en son nom les livrets aux 
ouvriers; c'est son nom qui a figuré au bas de toutes les feuilles 
sorties des presses; c'est sous son nom que, tous, les trimestres, le 
commissaire de police a vérifié et visé le registre de l'imprimerie, 
sous son nom encore que le bail de la maison a été passé. 

Pendant trois ans, en face de ces faits notoires et révélés même 
par le journal ministériel de Douai, M. le procureur-général a gardé 

le plus complet silence: 
Mais, le 18 juillet dernier, sans le moindre avertissement préala-

ble du parquet, le juge d'instruction, accompagné de M. le substitut 
Lagarde, descendirent à l'imprimerie Jacquart , se disposèrent à faire 
une visite domiciliaire, et, par ce moyen, se firent remettre tous les 
titres, papiers, registres concernant l'imprimerie. 

Une plainte avait été, à ce qu'il paraît, récemment portée par les 
imprimeurs de Douai, qui, à l'instigation de l'un d'entre eux, avaient 
tous, hormis le sieur Crépeau, donné leur signature. Une instruc-
tion eut lieu, et, par ordonnance du 26 juillet dernier, la chambre du 
conseil a renvoyé devant le Tribunal correctionnel MM. Delbecque 
et Dubois, seulement comme coupables du délit d'imprimerie clan-
destine, et le sieur Jacquart^ imprimeur breveté, comme complice 

pour avoir aidé et assisté les auteurs de ce délit, prévu par l'article 

13 de la loi du 21 octobre 1814. 
Les sieurs Delbecque, Dubois et Jacquart comparaissent a 1 audien-

ce de ce jour, où ils ont été assignés. Une foule nombreuse assiège 

le Palais-de-.Iustice. 
M" Huré pour le sieur Delbecque, M° Dupont pour le sieur Dubois, 

M« Danel pour le sieur Jacquart, sont au banc des avocats. 
Après l'interrogatoire des prévenus, auxquels M. le président se 

borne à demander leurs noms, prénoms et qualités, M. Lagarde, sub-

stitut du procureur du Roi, prend la parole pour soutenir la préven-

' tiou. 
11 fait ressortir l'importance des fonctions d imprimeur dans l'é-

tat actuel de la société, d'après les lois de 1810 et 181-1. « Les impri-
meurs, dit-il, doivent être brevetés et assermentés. Les conditions 
de leur admission sont précises et formelles : il faut qu'ils soient de 
bonnes vie et mœurs, dévoués aux principes du gouvernement. Le 
brevet est personnel, il ne peut être cédé à des tiers sans l'interven-
tion et l'assentiment de l'autorité; de là la nécessité pour les impri-

meurs de gérer par eux-mêmes, et l'impossibilité de déléguer à au-
trui les actes de leur ministère.» 

Interprétant les actes et les traités intervenus entre Les parlies, 
M. le substitut s'attache à démontrer que, par suite de l'aliéna-
tion du matériel, le sieur Jacquart était devenu entièrement étran-

ger à la gestion de son imprimerie, passée aux mains de nouveaux 

détenteurs non brevetés ni assermentés, et qui, par suite, se trou-



\;ù«int înettr* eu œuvre une imprimerie clandestine, puisqu'il y avait ï 
séparation de fait entre le brevet et les presses. 

M. le substitut établit ensuite que, dans tous les cas, une autre 
contravention serait imputable aux prévenus, celle de possession 

de caractères d'imprimerie, prévue et réprimée par le décret de 
1811 délit qui est différent de celui d'imprimerie clandestine, en ce 
sens' qu'il existe abstraction faite de tout usage des presses. Le mi-
nistère public termine en établissant la complicité du sieur .lac 
quart, qui a concouru à l'exploitation de l'imprimerie clandestine en 
donnant ses signatures de complaisance aux dépôts et dêclara-

tl0
M» Huré, avocat de M. Delbecque, après s'être livré à de hautes 

considérations sur les circonstances dans lesquelles est intervenue 
la législation dont on veut faire l'application à la cause, s'exprime 

ainsi 
Voyons quelle est la loi de 18^4 , la lettre de la loi d'abord invo-

<l<1
.
é
 On ne peut mieux réfuter la prévention qu'en la mettant facç à 

face avec le texte même qu'elle produit, texte qui définit l'imprime-
rie clandestine , toute imprimerie non déclarée et pour laquelle la 

permission n'aura pas été obtenue. , 
» Ce n'est donc pas aux personnes , c'est encore bien moins a des 

conventions privées et secrètes de leur essence, que le ministère 
public doit s'adresser pour savoir s'il y a clandestinité ; c est aux 
presses elles-mêmes, aux presses seules ! Fonctionnent-elles ou non 
de concert avec un brevet ? ont-elles à côté d'elles un agent nomme 
par le gouvernement , signataire de tous les labeurs , éclaireur de 
toutes les poursuites à diriger contre les éditeurs? si cette circons-
tance existe, jamais, d'après l'esprit, d'après la lettre delà »oi de 1814, 
il n'existera l'ombre d'une imprimerie clandestine. 

. Mais, dit la prévention, Jacquart a cessé d'être imprimeur; com-
ment et depuis quand? Jacquart a, il est vrai présenté un succes-
seur au gouvernement, mais la résignation conditionnelle de son 
brevet ne lui a pas ravi son titre d'imprimeur, puisque la condition 
n'en a point été acceptée et que la translation du brevet sur la tête 
d'un successeur a été refusée. Il n'a commis non plus aucun de ht, 
aucune contravention; son brevet ne peut lui être enlevé sans le plus 
flragrant arbitraire. Jacquart reste donc imprimeur, et tellement im-
primeur qu'avec de nouveaux caractères et de nouvelles presses, il 
peut en cet instant même, malgré messieurs les gens du Roi , res-
susciter la publication même du Libéral du Nord. 

» Jacquart a vendu ses presses; mais depuis quand l'aliénation du 
matériel frappe-t-elle le brevet d'interdit? dans quelle loi le minis-
tère public a-t-il vu que l'imprimeur ne puisse travailler avec les 
presses qui ont cessé de lui appartenir, avec des presses louées ou 
empruntées, avec les presses d'autrui en un mot? 

» Jacquart ne conservait plus la gestion matérielle ou industrielle 
de son imprimerie : je le veux bien encore; mais où est la loi qui 

commande à l'imprimeur de gérer par lui-même?.. 
» Le ministère public insiste, et dit, en fouillant dans l'arcane des 

traités privés : « Le délit existe ; » et, en effet, que voit-on d'après 

les conventions des parties? 
» D'une part, c'est un brevet sans presse, et, d'autre part, des 

presses sans brevet ! Il y a donc intervalle entre ces deux termes , 
et c'est l'espace qui les sépare qui constitue le délit de clandesti-

nité Y 
» Mais, pour arriver à cette conclusion, le ministère public traite 

les contrats comme il a traité la loi elle-même, c'est-à-dire qu'il 

procède par mutilation. 
» Si la clandestinité n'existe que dans le divorce des presses et 

du brevet, nous voyons dans le contrat que la condition fondamen-
tale, la condition sine quâ non de l'acquisition de l'imprimerie, c est 
que, pendant toute la durée du provisoire, le brevet resterait adapte, 
cloué en quelque sorte aux presses, qui ne pourraient dbnner signe 
de vie que sous l'impulsion du brevet. L'élu responsable du pou-
voir, l'imprimeur Jacquart s'oblige à rester, dressant, signant tous 

actes de dépôt et déclarations. »
 i
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a imprimerie, le fait, quel qu'il soit, se trouverait, vis-à-vis le sieur 
Delbecque, couvert par la prescription de six mois. 

Cette plaidoirie, prononcée avec l'accent d'une chaleureuse con-
viction, et dont le défaut d'espace ne nous permet de donner qu'une 
très courte analyse, a produit, sur le nombreux auditoire qui rem-
plissait la selle d'audience, une très vive impression, et a été plu-
sieurs fois interrompue par les démonstrations d'une profonde sym-
pathie. 

M" Dupont prend la parole pour le prévenu Dubois; il présente son 
client comme un jeune homme qui, sans aucune pensée politique, 
voulantse vouer à l'industrie typographique, a fait l'acquisition d'un 
matériel q.ui se trouvait à vendre, et qu'il achetait avec d'autant plus 
de confiance qu'il traitait avec les hommes les plus haut placés et 
les plus familiers avec les lois. Dubois, du reste, n'a pas acheté pu-
rement et simplement; mais, dans la transmission qui lui était faite, 
le matériel était inséparable du brevet. Son acquisition était donc pu-
rement conditionnelle, et, faute de la réalisation de cette condition, il 
est évident que jamais il n'a entendu être acquéreur. Ses fonctions 
provisoires n'étaient donc que celles d'un prote , d'un gérant pour 

A
 tiorn Pte d'autrui, et sous aucun rapport il n'est donc pas possible 

de le considérer comme dépositaire ou possesseur de l'impr merie 
dont s'agit. 

M c Danel présente, avec une grande force de logique, la défense de 
Jacquart, l'imprimeur breveté, prévenu de complicité de délit d'im-
primerie clandestine, et démontre péremptoirement que, dans au-
cune hypothèse possible, son. client ne saurait être atteint par la 
vindicte publique. 

L'affaire est continuée à mercredi 1 er août, pour les répliques 
du ministère public et des prévenus. 

Nous ferons connaître le jugement dans cette affaire, qui in-

si vivement la presse et l'imprimerie. 

( 890 ) 

chances ruineuse* d'un procès. Puis, quand il s'agira de sou-

tenir son droit, le plaignant se trouvera en présence d une légis-

lation qui n'aura rien défini, ni la nature de la propriété, m ses 

conséquences, ni l'usurpation, ni ses modifications diverses; qui 

n'aura, en cas de délit prouvé, édicté qu'une pénalité dérisoire et 

dont les conséquences sont peu faites pour dégoûter les indus-

triels qui en font trafic. 11 sera hors de doute pour tout le monde 

qu'il y a là, en présence de la justice, un homme qui a ete dé-

pouillé de ses droits, qui, pour lui et pour les siens, a laborieuse-

ment créé une œuvre dont un autre lui a filouté le produit : mais 

la loi ne s'appliquera pas à ce fait qu'elle n'aura ni prévu, ni dé-

terminé, et souvent les juges, quoiqu'à regret, se verront iorces 

d'absoudre. , 
Il y a long-temps qu'on a dit tout cela ; il y a long-temps qu on 

est d accord sur la nécessité d'une loi qui soit enfin en harmonie 

avec les progrès incessans de la propriété intellectuelle. Des 

182G, une commission fut nommée pour examiner les réformes à 

faire. Les travaux de cette commission ont été publiés, et l'on ne 

peut lire sans un vif intérêt les remarquables discussions qui s y 

engagèrent. 11 y avait là le germe fécond d'une loi nouvelle ; on 

l'a dédaigné : après 1830 une nouvelle commission a été formée, 

et depuis deux ans son travail dort dans les cartons. 

Sans doute, c'est une œuvre difficile ; mais ce qui fait la diffi-

culté en cette matière comme en beaucoup d'autres, ce sont les 

prétentions théoriques. On veut absolument définir, dans son 

essence, la propriété intellectuelle ; de part et d'autre, s'élèvent 

des systèmes philosophiques. sur la théorie du droit; il se trouve 

qu'on ne s'entend pas sur les principes , parce qu'on veut 

les prendre de trop haut ou en faire des abstractions, et de là re-

suite qu'on ne peut en venir à l'application pratique. Et peut-être, 

cependant, y aurait-il moins à faire qu'on ne croit. En matière de 

législation pénale, et surtout dans l'état actuel de nos moeurs, 

les mots ont une valeur qu'il ne faut pas négliger. Aujourd'hui, 

on est fort peu sensible à une poursuite en contrefaçon : il semble 

à peine que ce soit là un délit, et l'on n'y croit pas son honneur 

bien sérieusement engagé. Appelez cela un vol : dites que celui 

qui usurpe là propriété intellectuelle est un voleur, punissez-le 

comme tel, et alors, croyez-le bien,le public et les contrefacteurs 

comprendront qu'il peut v avoir autant de honte dans l'usurpa-

tion frauduleuse d'une invention, ou d'une œuvre littéraire, que 

dans la soustraction d'un sac d'écus. Pourquoi la loi ne s'expri-

merait-clle pas ainsi ? L'immoralité du fait mérite-t-elle donc tant 

d'égards? N'y a-t-il pas dans les deux cas analogie par l'intention, 

par le résultat ? La propriété intellectuelle n'est-elle pas aussi pré-

cieuse que la propriété mobilière : et serait-ce donc quelque chose 

de si absurde que de demander pour les œuvres de Cuvicr ou de 

Léopold Robert un peu de cette protection égale à celle que 

l'on accorde aux foulards et aux lorgnettes? 

nous a semblé aussi complet que possible. Toutes les décisif 

la jurisprudence sont rapportées avec soin, corroborées !* 

nouveaux argumens, ou combattues avec sagacité, suivant. J^'n* 

sont ou non dans les opinions de l'auteur, et qu'elles lui semkT3 

conformes ou contraires au véritable esprit de la loi. Parmi U nt 

butions que donne l'auteur aux questions si -

cette matière, la plupart sont marquées au 
perses' 

saine logique ; mais il en est plusieurs dans lesquelles il
 nous 

ble trop vivement préoccupé du désir de protéger la propreté 
et 

rop 

se laisse 

et 

facilement aller à conclure en sa fi 

Ainsi (pour ne citer qu'un exemple), M. Blanc pense 

trop 

que 

téress 

OUVRAGES DE DROIT. 

TRAITÉ DE LA CONTREFAÇON ET DE SA POURSUITE EN JUSTICE, con-

cernant les brevets d'invention, les marques de fabrique, les 

enseignes, la propriété littéraire, les œuvres dramatiques et 

musicales, etc., par M. ETIENNE BLANC, avocat. —. Un vol. 

in-8°. 

C'est une chose pitoyable, en vérité, que la façon dont est trai-

tée, de nos jours, la propriété industrielle et littéraire. S'agit-il 

d'un plaignant auquel on aura soustrait un objet de la plus ehé-

tive Valeur, aussitôt vingt articles du Code pénal se hérissent con-

tre le prévenu ; juges d'instruction et procureurs du Roi s'émeu-

vent au nom de la vindicte publique, et, en cas de conviction, un 

châtiment infaillible et vrai retombe sur le coupable. Supposez, au 

contraire, un homme qui aura passé la moitié de sa vie dans les 

travaux de l'intelligence, qui aura doté l'industrie ou la littéra-

ture d une œuvre de son génie! au moment où il croira jouir de 

son labeur, la contrefaçon viendra s'abattre sur lui, et le déshéri-

ter de ses espérances de fortune ou de gloire ! Cela sera patent, in-

contestable i ce sera tout à la fois le vol le plus audacieux, la spo-

liation la plus complète, la plus coupable, et pourtant la vindicte 

publique, si susceptible toul-à-l'heurc, et pour si peu, ne se sen-

tira pas blessée cette fois ; son initiative ne daignera pas s'atta-

quer au délit : il faudra que la victime du vol entame à grands 

frais des poursuites; qu'elle ajoute aux pertes de la spoliation les 

Mais ce à quoi il importerait surtout de songer, c'sst à la con-

trefaçon étrangère. Vraiment, on ne s'explique pas la tolérance 

avec laquelle le gouvernement français endure qu'à ses portes 

s'ouvrent et ' s'enrichissent des ateliers de contrefaçon qui ab-

sorbent le suc de nos produits , en inondent l'Allemagne , la 

Suisse, la France même. Mais comment faire? ce serait rui-

ner le commereq belge , dit-on. Voyez-vous le grand mal-

heur ! Que nous prêtions nos soldats au peuple belge ; soit , 

cela ne se fait pas tous les jours, et nous y gagnons un peu 

de gloire ! qu'il ne nous paie pas ses dettes, soit encore, cela se 

retrouvera plus tard; mais que l'on tolère que chaque jour, 

qu'à chaque instant, le gouvernement belge donne à nos voisins 
6uoris, s associe a ir— 'associe a leur honnête négoce, c'est la une chose into-

lérable, et il suffirait que le gouvernement français élevât la voix 

un peu haut pour mettre à l'abri nos intérêts et nos droits. 

Et sans même aller jusqu'à des démonstrations que la politique 

peut, jusqu'à un certain point, rendre difficiles, n'y aurait-il pas, 

sur ce point, -à introduire dans notre propre législation d'urgentes 

améliorations, eu ce qui touche, par exemple, le mode d'importa-

tion, et surtout le transit ? Lorsque les produits de lalibrairie étran-

gère se présentent à la frontière, on les dirige soit au ministère de 

l'intérieur, soit sur un chef-lieu de préfecture, pour y être exami-

nés, et les contrefaçons reconnues ne sont point admises. A Paris 

et dans certaines préfectures, celles du nord , entre autres, l'exa-

men se fait avec beaucoup de soin; mais il en est quelques-

unes — et les contrefacteurs le savent bien — dans lesquelles 

cette surveillance est abandonnée à des agens incapables de 

l'exercer sainement, et dont la naïveté littéraire se laisse bien 

facilement prendre aux adroites manœuvres de la contrefaçon. 11 

y aurait donc nécessité de concentrer ces vérifications à Paris, 

et de les confier à une commission spéciale qui offrirait, à cet 

égard, toutes garanties. Cela pourrait augmenter les frais de 

transport à la charge de messieurs les expéditeurs belges • ctu'im-
porte ? 1 

Ce qu'il faut supprimer surtout, ce sont les facilités du transit. 

Ainsi, d'après la législation actuelle, les contrefaçons étrangères, 

avouées, reconnues, sont admises en transit et traversent paisible-

ment la France pour aller inonder plus facilement les marchés de 

l'Italie ou de l'Amérique, si toutefois, durant le trajet, et à l'aide 

de ces mille fraudes dont nous avons eu tant d'exemples, elles ne 

s'épuisent pas sur le sol de France (1). C'est là, il faut en conve-

nir une tolérance par trop exagérée, et il est increvable qu'elle 
puisse ainsi se continuer. 

Mais tout ceci nous éloigne du sujet de cet article, et, en at-

tendant que nous revenions, comme il convient, sur ces questions 
de législation, arrivons au livre de M. Blanc. 

Ce livre est d'autant plus utile que la loi est incomplète et vi-

cieuse. En effet , en l'absence d'un texte précis et rationnel, c'est 

à la jurisprudence et à la doctrine qu'il faut avoir recours pour 

élablir et comprendre les droits de la propriété intellectuelle. 
M. Blanc a étudié à fond tout ce qui se rattache à ce mode de 

propriété , il a soigneusement défini tous les droits particuliers 

tous les intérêts qui en dérivent ; les brevets d'invention, les mar-

ques et dessins de fabriques, les enseignes, les noms , lès œuvres 

littéraires , dramatiques et musicales, ete. Chacune de ces matiè-

res spéciales fait l'objet d'un chapitre diffèrent, en tête duquel se 

trouventl'historiqueet le texte de fa lohpuis l'auteur examine ce qui 

constitue la propriété, ses modifications , et ses conditions d'exis-

tence ; il pose ensuite les divers cas d'usurpations , le mode de 

poursuite, les déchéances, les fins dé non-recevoir. Cet ordre clair 

et logique est suivi par M. Blanc sur chacune des matières parti-
culières qui lait l'objet de son livre. ' 

Nous avons surtout remarqué le chapitre sur les brevets d'in-

vention et celui sur la propriété littéraire : le travail de l'auteur 

(I) G est ainsi qu il y a quelques années, plusieurs milliers 
d exemplaires du loullier belge ont été répandus en France Pré-
sentés au transit sans titre, ils ont été remplacés par des ballots de 
vieux papiers. Il est vrai qu'un arrêt de la Cour royale de Paris a 
admis la saisie des contrefaçons, même dans le cas de transit • mais 

c'est là un remède auquel ii n'est pas toujours facile de recourir 

cas de contrefaçon, l'objet contrefait pourrait être saisi ^ 

un particulier qui l'aurait acheté pour son usage personnel 

la confiscation devrait s'ensuivre même dans le cas où V 

reur justifierait de sa bonne foi. Nous croyons que c'est àn 

beaucoup trop loin. La loi n'aprohibé et puni que le fait de cont 

façon, d'introduction ou débit : elle n'a pas prévu le fait d'aeq
u
y" 

tion, même de mauvaise foi. Or, la confiscation est une Au 1' 
comment donc pourrait-on la justifier à l'égard de l'acquéreur ï 

Peut-être la loi devrait-elle frapper de confiscation et même rf 

mende l'acquéreur de mauvaise foi, surtout dans le cas d'une côn" 

trefaçon étrangère ; mais c'est là une affaire de législation, et 

l'absence d'un texte précis, il ne nous semble pas possible d'ad-
mettre la solution de l'auteur. 

Nous partageons plus volontiers ses opinions en ce qui touche 

les caractères auxquels se reconnaît la contrefaçon. C'était là fe 

point difficile à traiter. La contrefaçon ne va pas toujours auda-

cieuse et brutale, et se trahissant au premier éoup; le plus sou-

vent elle se cache, se déguise, appelle à son aide toutes les subti-

lités du droit, toutes les ressources de la fraude : c'est là son in-

vention, à elle. M. Blanc ne lui laisse point de relâche, il la sai-

sit dans ses replis les plus tortueux, la démasque et la flagelle 

C'est surtout en matière de propriété littéraire que la chose était 

délicate à bien apprécier. M. Blanc a fait preuve, sur ce point, d'u-

ne parfaite intelligence, et il a montré qu'il avait sérieusement 

étudié les diverses modifications du droit et toutes les combinai-

sons sous lesquelles l'usurpation est si habile à se cacher. Les au-

teurs d'œuvres littéraires, musicales et dramatiques ; les peintres, 

les sculpteurs, etc., trouveront dans cette partie du livre des rè-
gles sûres et bien déduites à l'appui de leurs droits. 

Après ces éloges mérités, que M. Blanc nous permette une ob-

servation critique. Son livre, sans doute, contient tout ce qui est 

nécessaire aux exigences de la pratique ; toutes les questions 

qu'elle peut soulever y sont indiquées, discutées, accompagnées 

des décisions de la jurisprudence. Mais qu'on n'y cherche rien de 

plus, ni discussions doctrinales sur l'origine et le droit de la pro-

priété intellectuelle, ni indications théoriques sur les réformes 

qu'appelle la législation actuelle. Cette partie du sujet est entié-

rement négligée. Il arrive même que, sur certaines questions, à 

l'occasion desquelles les principes intrinsèques du droit auraient 

besoin d'être déduits, il arrive, disons-nous, que l'auteur hésite 

et s'arrête court, comme s'il craignait de se hasarder plus avant 

ou de dire trop haut sa pensée. 

A cela, l'auteur dira qu'il a répondu d'avance.. Le point de vue 

théorique ne rentrait pas dans le cadre qu'il s'était proposé , et il 

déclare lui-même qu'il a laissé K à d'autres plus habiles le soin 

» d'explorer ce terrain et de fournir aux législateurs les jalons à 

« suivre dans la réforme. » M. Blanc a eu tort de douter de ses 

forces. Ces plus habiles, dont il parle et auxquels il s'en remet, 

sont, en général, fort peu initiés aux détails et aux besoins delà 
^«r™. .jo, 1....... tijexn n;s «ont impraticables. 

L œuvre de la reforme appartient donc surtout à ceux qui, à tra-

vers les mille nuances de la jurisprudence, ont pu étudier à fond 

1 organisation actuelle de la loi, ses vices et ses lacunes. Les tra-

vaux auxquels s'est livré M. Blanc le mettaient, autant et plus 

que tout autre, à même de contribuer à une telle œuvre. Il eût 

pu se tromper; qu'importe? En pareille matière, il est toujours 

bon a apporter son contingent; les erreurs mêmes ne sont pas 
sans profit pour la discussion. 

Que l'auteur ne s'arrête donc pas là; et si, comme il vatoutlieu 

de 1 espérer, le succès de son livre lui réserve bientôt les honneurs 

d une nouvelle édition, qu'il ne craigne pas de sortir des limites 

qu il s est imposées. Ces développemens nouveaux ajouteront un 
attrait de plus à son livre. 

Tel qu'il est, pourtant, c'est un des meilleurs traités sur la ma-

tière; et le succès en est mérité. Mais il est à désirer que ce livre, 

quelque utile qu'il puisse, être, fasse promptement place à une loi 

nouvelle, en harmonie avec les besoins de notre époque, avec l'ac-

croissement de l'industrie et de la propriété intellectuelle. Avec 

quelque som que soit colligée la jurisprudence, mieux vaut une 

législation rationnelle, une, invariable; quelque complet que soit 

un commentaire, mieux vaut un Code. 

P. DE-V: 

EXÉCUTION DU PARRICIDE SAUZEÏ, 

Angoulême, 26 juillet. 

Dans les premiers jours qui suivirent sa condamnation, ^alIzet 

était fortement soutenu par l'espoir que son pourvoi serait admis, 

ou tout au moins qu'aux fêtes de juillet le Roi daignerait commuer 

sa peine. « Je me suis pourvu en cassation, disait-il d'un air de 
. Eh bien! s ils 

je serais encore 
satisfaction, mais ensuite oùserai-je donc iug 

m'avaient condamné à vie, dans mon malheur, 
content. » 

Ses entretiens ne roulaient jamais sur la mort de son père m sur 

aucun membre de sa famille, quoiqu'il dût en grande partie ^ 

condamnation aux révélations d'un frère au désespoir; H sep»' 

gnait seulement quelquefois, mais sans animosité, des temo'^ 

qui avaient déposé de la mauvaise intelligence qui avait régne c 

Ire son père et lui à l'occasion de ses projets de mariage avec Jea 

ne Pailler. « J'aimais mon père, disait-il, je l'aimais beaucoup, 

je n'ai jamais eu avec lui la moindre contestation. » . ■
 te 

Quand il apprit que son pourvoi avait été rejeté, il devintu , 

el soucieux, il ne mangeait plus , son sommeil était P
(
'
nl

 ; j,.-

agité, il redoutait la mort et surtout la présence du pdflW^j, 

vail assister à son exécution. « Ah! disait-il, si quelquun 

assez pitié de moi pour me tirer un coup de fusil ou me ,,v
on

he 
coups de couteau dans ma prison, mon sang coulerait et p<-'>'

s
. 

ne me verrait. Mais sur cette place... lien !... devant tout le- ^ 

de... sur l'éclialmid... C'est bien dur!... Je suis si jeune...-
 1
 ^ 

raient bien pu nie condamner à vie , je serais alors nio« .
 aU 

belle mort. » Quand il apprit que son défenseur avait P
res

\.
preS

' 
roi un pourvoi en commutation de peine, sa figure prit unee^ r. 

sion indicible de joie, et ce malheureux', s'attachant "à 7^
t

P

aV
ec 

che de salut qu'il croyait ne pas devoir lui échapper,
 se

?"', ]1 a 
une sorte de fierté : «Oh! oh! il a écrit au roi!... c'est bien 

écrit au roi !.. . au roi !.. . » ,
 t

j
on

 et 

Et avec cette idée-là, il avait pour huit jours de conso
 ft 

de repos. Mais, ensuite, en proie à ces alternatives d esp ' 



il wuffrait nulle Uwmm? Quiiiid arrivait le mardi ou 

to^AZÀi (veilles des jours d'exécution), il tombait dans 

le
 ven

 j .L«, nir. il orêtait l'oreille à toutes les conversations 

^nafent dans la 

^isonniers-, rien ue lui échappait 

fl'sc figurad que 

uu 

H prêtait l'oreille à toutes les conversations oui 

a cour, il interrogeait le regard, le geste des 

■ dupait, il interprétait tout contre lui ; 

chacun se disait : C'est demain qu'il mourra. 

tMN à la personne qui allait le visiter de choisir, 

venir le voir, le mardi et le vendredi, afin de puiser dans 

P°
U
Vtretiens avec elle l'espoir qui lui était si nécessaire. Pour 

seS
 r dans quel cercle de jours sa vie était renfermée, il lui deroan-

elle pourrait venir le voir à la fin de la semaine suivante-, à des 

*" e- enfin qu'il échelonnait et précisait, dételle sorte qu'il de-

^"dans ses réponses la somme de jours sur laquelle il pouvait 
V
 e compter. C'était une singulière étude que celle de la des-

enC
wle

 ce
t homme. Qu'on s'imagine que pour lui une semaine 

uD
.
e
Avisée en deux parts, en deux étapes, pour ainsi dire, dans 

e
,
tal

 me desquelles il logeait successivement la vie qui lui restait : 

q passait de l'une à l'autre avec un bonheur impossible à dé-

1
 "liais que de souffrances n'endurait-il pas lorsque arrivait le mo-

t fatal où il touchait au terme qui allait peut-être clore cette 
nien

tence s
i misérablement et si fréquemment suspendue? _ Ce 

t nnent lui était devenu insupportable ; alors il conçut la réso-

ftion de se suicider. Celui' qui aurait eu le courage de lui dire 

t le pouvoir de lui faire croire que le lendemain il devait être 

lèute eût été sûr de le trouver, ce jour-là, pendu aux barreaux 

J

X

 s
a prison. Ce n'est qu'à ce sentiment de l'espérance, qu'il a 

rdé jusqu'à la nouvelle officielle de son malheur, qu'il faut at-

tribuer l'inexécution de ce projet de suicide : il ne voulait pas ris-
1
 ,

 ga v
i
e

, même en présence de la moindre possibilité d échap-

«r à l'échafaud. H ht des tentatives près de diverses personnes 

nour en obtenir un couteau qu'il cacherait, disait-il, très soigneu-

-ernent dans sa paille : il prétendait que cet instrument lui était 

nécessaire pour couper son pain, qu'il trouvait dur à ne pouvoir 

le casser. 

Depuis quelque temps il aimait la solitude, il ne voulait plus sor-

tir de son cachot ni se mêler parmi les autres prisonniers. 11 pas-

sait son temps à dire son chapelet pour le repos de l'âme de sa 

mère, qu'il paraissait avoir beaucoup aimée. Cet homme n'avait 

point'de remords du crime qu'il avait commis et dont il garda le 

secret jusqu'au dernier moment. C'était une âme grossière qui ne 

détestait son crime que parce qu'il lui coûterait la vie. Néanmoins 

il n'était pas dépourvu de bons sentimens, et il est probable que 

s'il avait échappé à la peine qu'il redoutait tant, du moment que 

la vie lui eût été assurée , le remords aurait pris sur cette âme 

son empire ordinaire : mais l'amour de la vie était chez lui éner-

gique, au point qu'aucun autre ^sentiment ne pouvait se faire 

jour avec lui dans le cœur de cet homme. 

Mercredi dernier, le geôlier se présenta dans son cachot et lui 

dit de descendre pour se rendre à la chapelle. A ces mots, il com-

prit l'horreur de sa situation et la force lui manqua. Il fallut des 

efforts pour l'arracher à ce cachot qu'il ne voulait pas quitter, et 

c'est supporté par les gardiens qu'il entra dans la chapelle. Il prit 

place sur un banc, et là, en présence de quelques personnes qui, 

pendant sa captivité, s'étaient intéressées à son sort, il prit la pa-

role et fit sur son crime les aveux les plus circonstanciés. 

Puis, bientôt, la pensée de la mort qu'il allait subir venait le 

ressaisir, et il s'écriait : « Ah ! mon Dieu !.... mais comment donc 

» vont-ils faire pour me tuer?... Pourquoi pas ici?... Comment cela 

» s'arrange-t-il sur leur machine ? et puis devant tout le 

» monde Ah ! mon Dieu ! » , 

Et il retombait dans un morne abattement. 

A deux heures le funèbre convoi s'est mis en marche. Sauzet, 

pieds nus, couvert d'un linceul blanc, la face voilée d'un crêpe, 

était soutenu par les aides de l'exécuteur, et il a fallu le porter sur 
l'échafaud. 

Au moment où l'exécuteur lui arrachait son voile, Sauzet a pous-

sé un cri terrible; une seconde après il n'existait plus. 

* ( ) ' 

ûôups, prirent sa carabine, et quand l'outre gendarme voulut ve-

nir à son secours, il vitGatinéaû père, armé d'une fourche, mena-

çant de le tuer. Le gendarme alla chercher du renfort ; pendant 

ce temps-là le brigadier parvint à s'échapper et rentra tout défigu-

ré et tout couvert de sangâ Pouancé. Alors oh a envoyé des gen-

darmes en nombre suffisant ; Gatineau père et sa fille ont été seuls 
arrêtés. 

— Pi.OEn .MEL, 27 juillet. — Un laboureur de la commune de 

Plocrmel , nommé Guinderff, vient d'être victime d'un affreux 

guet-apens. Il revenait de la foire de Mangolovian, portant dans la 

poche de son gilet une somme de 108 fr., provenant de la vente 

de deux bœufs. Vers huit heures et demie du soir , il est attent 

par un homme qui semblait aussi revenir de la foire. Tous deux 

parlèrent des affaires qu'ils y avaient faites et firent route quelque 

temps ensemble. L'inconnu propose à Guinderff de lui acheter le 

cheval sur lequel celui-ci était monté; Guinderff refusa. Cepen-

dant l'inconnu ne s'en approcha pas moins du cheval et lui prit 

la tête sous prétexte de lui visiter la denture. Tout à coup il se 

précipite sur Guinderff, le renverse sur la route, le saisit à la 

gorge en lui appuyant le genou sur la poitrine si violemment 

que Guinderff, suffoqué, perdit connaissance. Quand il fut revenu 

à lui, il s'aperçut que sa bourse avait été volée. Billy, condamné 

libéré, sur lequel pèsent de fortes charges, a été arrêté. 

PARIS , 31 JcïLI.ET. 

DÉPARTEMENS. 

— CAEN. — Huber, dont on avait annoncé la translation à Beau-

lieu , département du Calvados, vient d'arriver dans cette maison 

ue détention, où il a été établi, dit-on, dans une chambre particu-
lière. » 

— BORDEAUX , 26 juillet. — Hier, à midi, une nouvelle descente 

de justice a eu lieu sur le navire Y Alexandre, à l'ancre devant l'en-

trepôt. MM. les substituts du procureur du roi et MM. les juges 

«instruction étaient encore à bord à trois heures et démit;. Le cui-

sinier du navire a de nouveau donné des détails sur les épouvanta-
bles faits que nous avons relatés. 

— LAXSIOS, 1A juillet. — Noël Bochcr, forçat libéré, était sous 
le
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', mais le réfractaire, son père et sa sœur 
«-'PUerent sur le brigadier, le terrassèrent, l'accablèrent de 

— M. Picart, nommé juge au Tribunal de première instance de 

Sainte-Ménehould, a prêté serment à l'audience de la l
re

 chambre 
de la Cour royale. 

— Tout n'était pas fini entre II. Possoz, maire de Passy, et M. 

le prince de Talleyrand, par l'arrêt du 19 mars dernier, qui a con-

damné ce dernier, soit à restituer à M. Possoz les titres de créan-

ce sur M. le duc de Dino, qu'il avait remis au prince , soit à en 

payer la valeur , d'une importance de 12,000 fr. M
n
î
e

la duchesse 

de Dino, légataire universelle du prince de Talleyrand, a formé 

contre l'arrêt une requête civile qui paraît fondée sur la décou-

verte postérieure d'une lettre de M. Possoz à M. de Talleyrand , 

contenant autorisation pure et simple de transmettre les titres au 

due de Dino, et, renonciation atout recours contre ce dernier. 

La Cour royale (l
ru

 chambre) a indiqué le vendredi 3 août pro-
chain pour statuer sur cette requête civile. 

C'est le même jour, 3 août, que M. Duboys (d'Angers) doit faire 

à la même chambre le rapport de l'instruction par écrit qui a eu 

lieu, en vertu d'un précédent arrêt, dans l'importante affaire des 
mines dAnzin. 

— Les nommés Lamotte, Camus. Charront, et la fille Dessaux, 

comparaissaient devant le jury sous l'accusation de vol commis 
de complicité, à l'aide de fausses clés, etc., etc. 

S'il faut en croire l'acte d'accusation, la fille Laure-Rose Des-

saux, qui se donne dix-huit ans, se dit lingère, ct a les plus beaux 

yeux du monde, jouait dans cette association un singulier rôle. 

Elle était la maîtresse de l'un des accusés (Charront), "et avait en 

môme temps des relations très intimes avec unmaréchal-de-camp; 

elle avait libre accès dans le domicile clu général, rue Duphot, et 

connaissait toutes les dispositions de son appartement. Le 27 dé 

cembre dernier, elle se présenta chez lui, demanda s'il y était, en 

manifestant le désir de le voir ; puis, changeant subitement d'a-

vis, elle se retira en lui faisant dire seulement de la venir voir dans 

une maison qu'elle indiquait. Le général était à peine sorti qu'un 

vol fut commis chez lui à l'aide de fausses clés : son argent 
ses bijoux furent enlevés. 

D'après l'accusation, les auteurs de ce vol sont les nommés La-

motte, Charront. La fille Dessaux s'en serait rendue complice en 

leur fournissant les empreintes nécessaires à la fabrication des 

fausses clés et en leur indiquant le moment favorable. 

Après la lecture de l'acte d'accusation, on fait l'appel des té-

moins; le public un peu désappointé remarque l'absence du géné-

ral, et ne manque pas de lui donner une interprétation maligne. 

M. l'avocat-général Plougoulm, après avoir fait remarquer com 

bien la présence du témoin est nécessaire au jugement de l'affai-

re, requiert contre lui la condamnation à l'amende, demande en 

outre que l'affaire soit renvoyée, et que le général soit contraint 

par corps à se présenter à l'audience, qui sera ultérieurement fixée. 

Mais la Cour, sur le motif que la citation n'avait point été re-

mise à la personne du général, alors en voyage, a remis pure-

ment et simplement l'affaire à une autre session. 

— Le sieur N..., homme de lettres et ancien secrétaire de l'é-

cole de pharmacie, comparaît devant la 7
e
 chambre, sous la pré-

vention d'escroquerie, pour s'être fait remettre par plusieurs per-

sonnes des sommes d'argent, sous prétexte de les faire recevoir 

aux examens ou de leur faire obtenir des dispenses d'âge. 

Bcaucdup de témoins viennent déposer des faits reprochés au 
prévenu. 

M. Baranger, pharmacien : M. N... s'engagea à me faire ob-

tenir des dispenses d'âge pour que je pusse passer mes examens 

à l'école de pharmacie. II me demanda pour cela 80 francs; mais 

il ne tint pas sa promesse, et ce fut' par d'autres moyens que 
j'obtins ces dispenses. 

M. le président : Est-il à votre connaissance que le prévenu ait 
fait obtenir des dispenses de ce genre ? 

Le témoin : Oui, Monsieur. 

M. le président : Ne vous dit-il pas que les 80 fr. étaient pour 
donner à quelques personnes? 

Le témoin : Il m'a dit que c'était pour donner à déjeuner au chef 
de bureau du ministère. 

Le sieur Descamps, pharmacien, sait que plusieurs jeunes gens 

ont donné au prévenu des sommes pour obtenir des dispenses 

qui ne leur ont pas été accordées; il ne sait pas à combien se 
montaient ces sommes. 

Un autre témoin déclare qu'un sieur Cousin a remis 1,000 fr. 

au prévenu, qui avait promis de le faire recevoir officier de santé. 

M. le président : Quelle réputation avait le prévenu à l'Ecole 
de pharmacie ? 

Le témoin : 11 passait pour avoir souvent facilité la réception 

aux examens de personnes qui n'avaient pas le droit d'être re-
çues. 

Le sieur Espagnac, pharmacien : J'ai connu le prévenu quand 

il était secrétaire do l'Ecole de pharmacie. J'étais sur le point de 

passer mon examen ; il nie dit qu'il me ferait recevoir si je voulais 

lui donner une indemnité de 100 fr. ; n'ayant pas réussi, il a re-
noncé à cette somme. 

M. le président : Ne lui aviez-vous pas souscrit des billets ? 
Le témoin: Oui, Monsieur. 

M. le président : N'avez-vous pas même été poursuivi pour le 
paiement de ces effets? 

Le témoin : Oui, Monsieur, 

¥. le président : Vous a-t-il dit à quel usage ces 100 fr. étaient 
destinés ? 

Le témoin : Il m'a dit que c'était pour faire des cadeaux aux 
femmes des professeurs. 

L.e sieur pharmacien : M. Espagnac devait passer ses exa-

mens à Strasbourg; le prévenu lui donna des lettres pour les pro-

fesseurs. Quelque temps après, M. Espagnac m'écrivit qu'il n a-

vait pas réussi et me pria de voir M. N... pour lui redemander 

100 fr. qu'il lui avait souscrits, pour le cas où il serait reçu. Le 

prévenu dit qu'il n'y avait pas de sa faute; que les professeurs 

avaient été changés, et il donna d'autres lettres. 

Le sieur Cousin, principal témoin, est absent. M- l'avocat du Roi 

lit sa déclaration, de laquelle il résulte que le prévenu s'engagea 

à le faire recevoir officier de santé moyennant 1,000 fr. S'il n'éiait 

pas reçu, le sieur N... devait lui rendre la somme. « Quoique sûr 

de mon affaire, dit le plaignant, pressé par do vives questions, je 

m'embrouillai et je fus refusé. Malgré toutes mes démarches pour 

ravoir mes 1,000 fr., il nie l'ut impossible de rentrer dans cette 

somme. M. N... me menaça même de me frapper. 

M. le président, au prévenu : Reconnaissez-vous vous être fait 

remettre diverses sommes sous prétexte d'un crédit imaginaire, 

entre autres 80 fr. au sieur Baranger pour lui faire obtenir des 
dispenses? 

Le prévenu : M. Baranger savait bien que je n'avais pas ce cré-

dit-là. Je me suis seulement chargé de le diriger dans ses dismar-

ches, ct il était juste qu'il m'indemnisât du temps que cela me fai-
sait perdre. 

M. le président : N'est-ce pas l'influence que vous donnait votre 

place qui a déterminé Baranger à vous donner cette somme? 

Le prévenu : Je n'avais plus cette place à cette époque. 

M. le président : Vous vous êtes fait donner 1 ,000 francs par le 

sieur Cousin, et vous deviez les lui restituer s'il échouait dans son 

examen. Cependant vous vous êtes refusé à cette restitution. 

Le prévenu: Cette somme n'a pas été remise à moi, mais à M. 

Beaurepaire, homme d'affaires, qui devait m'en remettre une 

partie si je réussissais. Cette somme n'étant plus entière lors de 

l'examen, je n'ai pu la rendre; mais j'ai demandé du temps pour 
faire cette restitution. 

M. le président : Le sieur Cousin a déclaré que vous l'aviez me-
nacé de le frapper. 

Le prévenu : C'est de toute fausseté; il est beaucoup plus fort 
que moi. 

M. le président : Comment pouviez-vous le faire recevoir ? 

Le prévenu : Il avait à redouter sa grande timidité, et je pouvais 

le présenter aux examinateurs et solliciter leur indulgence. 

Aï. le président : Il paraît que le sieur Cousin était notoirement 
incapable. 

Le prévenu : Je l'ignorais ; il prétendait être en état. 

M. le président : Le sieur Espagnac vous a aussi remis 100 fr. 
que vous deviez lui rendre. 

Le prévenu : Je ne voulais pas opérer le remboursement de cette 

somme. Il paraît qu'il a été poursuivi à mon insu par un homme 
d'affaires qui avait tous mes papiers. 

M. le président : Vous lui aviez promis de le faire recevoir? 

Lejprèvenu : Je lui ai dit que je lui donnerais des leçons de Co-

dex pour le mettre à même d'être reçu. J'en ai donné ainsi à plu-

sieurs élèves, et il est bien naturel que je me fasse payer les le-
çons. 

M. le président : Les billets que vous a souscrits Espagnac sont 
causés autrement que si c'était pour des leçons. 

M. Bosclli, avocat du Roi, soutient la prévention. 

M* Charles Ledru présente la défense du prévenu , qui est con-
damné à dix-huit mois de prison. 

— C'est devant le 2
e
 Conseil de guerre que s'instruit de nou-

veau la procédure criminelle dirigée contre le nommé Wc-lta, ac-

cusé d'avoir assassiné le pauvre tonnelier des Batignolles. Des or-

dres ont été envoyés au colonel du 16
e
 léger, pour faire revenir à 

Paris un certain nombre de soldats qui ont déjà comparu commis 

témoins, soit dans l'enquête faite au corps, soit devant M. le juge 

d'instruction. Le régiment est dans ce moment sur la route de 

Perpignan, et c'est à Cahors que les témoins désignés ont reçu l'or-
dre de revenir à Paris. 

Welta paraît être tombé dans une mélancolie profonde. Lorsque 

ses camarades de prison lui parlent de son affaire, il s'étonne de 

ce qu'on le retient si long-temps prisonnier, et se plaint surtout 

de quelques retenues que, dans l'instruction, on lui a dit avoir été 

faites sur sa niasse, et il montre fort peu d'inquiétude sur le résul-

tat de son affaire, car il compte les jours de détention préventive 
qu'il a déjà passés en prison. 

— Thomas Carty, habitant de Waterford, dont la femme était 

adonnée à l'ivrognerie, s'emporta un jour contre elle au point de 

l'étouffer avec son mouchoir qu'il lui appliqua violemment sur la 

bouche. Le moderne Othello, pour cacher son crime, transporta 

le cadavre dans une resserre, et, après lui avoir roulé le même 

mouchoir autour du cou en guise de corde, il l'accrocha à une 
des solives. 

Les gens de l'art n'citrent pas de peine à découvrir que celte 

mort était le résultat non d'un suicide, niais d'un crime. Traduit 

aux assises de Waterford, Thomas Carly a été. condamné à être 
pendu . 
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— Tous les bibliophiles connaissent les éditions de M. Furne , et 
savent avec quelle exactitude, avec quels soins elles sont publiées, 
Les OEuvres complètes de, t oltake et celles de J.-J. Rousseau, en-
tièrement terminées, sont, quoique sur deux colonnes et formant 
peu de volumes, de très beaux livres de bibliothèque, illustrés par 
nos meilleurs artistes. Nous les recommandons avec empressement 
aux amateurs. 

Convocation. — Société des Bitumes végéto-minéral ct de couleur. 

Le gérant de la Société a l'honneur de convoquer MM. les por-
teurs et propriétaires d'actions de ladite Société en assemblée gé-

nérale, à l'effet de composer le comité de surveillance, pour le 
jeudi, 16 août 1838. à trois heures précises de l'après-midi' au sléie 
de la Société, à Paris, rue Louis-le Grand, 31, 

Pour être admis aux assemblées générales, et v avoir voix déli-
bérative, il faut, aux termes de l'article 32 des statuts, être porteur 
ou propriétaire de cinq actions. 
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Chez Fl'KXE et Compagnie, éditeur» «lu MUSÉE HISTORIQUE DE VERSAIEEES, quai des Augustin», S». 

VOLTAIRE Ja «Sa 
Les OEUVRES I)E VOLTAIRE forment 13 volumes grand iii-8", ornés de 47 vignettes et portraits gravés sur acier. Prix : 100 fr. — Les OEUVRES DE J.-J. ROUSSEAU se composent de 4 volumes, même format, ornés de 24 vignettes sur 

Prix : 4u fr. — On peut souscrire soit par livraisons à 5u'c, soit par volumes, ou acquérir les ouvrages complets. . acier. 

MM. LES ACTIONNAIRES DE LA GALVANISATION Dl FER 

Sont prévenus que le versement du second cinquième du montant des actions 

sera ouvert le 5 août 1833, chez M. Calheux, au bureau delà Galvanisation du 

fer, rue des Trois-Bornes, 14. Conformément aux statuts, le versement sera elos le 

20 du même mois. 

La caisse sera ouverte de dix heures à trois heures; ce versement a pour but de 

compléter les constructions et le matériel des ateliers, et de fournir des fonds de 

roulement nécessaires au déveloDpement de l'exploitation de l'usine. 

A verni™ UNE FORT BELLE TERRE 
située dans le département de l'Indre, près la reute royale de Tours, à Nevers, ct 

à vingt lieues de la première de ces villes. 

L'étendue de cette terre, presqu'en un seul tenant, est de 796 hectares ( environ 

2,400 arpens de Paris), dont 50'J en bois de la plus belle venue, 1700 en terres ara-

bles d'excellente qualité, 1 0 en prés, dont une grande partie sur l'Indre, et le 

surplus en vignes, jardins et patureaux. 
La pèche sur deux rivières et la chasse présentent de grands agrémens; l'agri-

culture et l'industrie peuvent considérablement augmenter le revenu, qui n'est en 

ce moment que de 23,000 fr. 
Cette terre comprend huit beaux domaines, un moulin à blé sur la Trégonne et 

douze locatures. x 

S'adresser, à Tours, à M. PLAILLY , expert, chargé de cette vente, ainsi que de 

celle d'un grand nombre de propriétés et de maisons de campagne daus les envi-

rons de la ville de Tours. 

ï,a BOISSOM GAXEITSE dite ! 

BROMOPHTLIE , 
Que nous avons annoncée comme agréable, tonique, rafraîchissante, et pouvant 

éh-e bue seule ou mélangée avec le vin, vient d'être reconnue aussi très bienfai-

sante par M. MARC , médecin du Roi; par notre savant physiologiste MAGENDIE, 

par M. PARISET , secrétaire perpétuel de l'Académie royale de médecine, et autres 

célébrités médicales de Paris; elle convient surtout dans les affections sanguines et 

nerveuses. — La fabrique est rue Grange-aux-Beiles, impasse Ste-Opportune, 7. 

Avis. — MM. GOLDSCHMIDT, de Berlin (1), n'ayant pu répondre aux nom-

breuses demandes qui leur ont été faites de leurs cuirs à rasoirs chimiques et élas-

tiques, qui jouissent d'une réputation européenne et sont généralement reconnus 

incomparables, ont l'honneur de prévenir qu'ils viennent de recevoir un assorti-

ment compLet qui leur permettra de satisfaire à toutes les demandes. 

MM. Goldschmidt, en donnant leurs cuirs à l'essai, prouvent facilement qu'il 

snffit d'y passer plusieurs fois les canifs et les rasoirs les plus émoussés pour obte-

nir un lil très doux. 
(t) Momentanément à Paris, cour des Fontaines, 16, hdlel de l'Europe. 

GOITRES ET SCROFULES. 
tOUDRE DE SENCY, approuvée par l'Académie royale de médesine. 

Au dépôt général, rue du Gindre, 5, et dans toutes les pharmacies. 

BEAU DOMAINE PATRIMONIAL 
situé dans la fertile vallée entre Fismes et Reims, à une lieue un quart de la route 

de Paris, de la contenance de 400 arpens en prés,' vignes, etc., un château, et pro-

duisant annuellement un revenu de 9,000 fr., à vendre à l'amiable. 

S'adresser, pour les renseignemens et conditions, à M
8
 MAKOCET , notaire à 

Reims. 

ABii&onces judiciaire*. 

ÉTUDE DE M 8 liRIOIS, AVOUÉ , 

A Provins (Seine-et-Marne). 

Adjudication définitive par suite de 

conversion de saisie en vente volontaire, 

Le dimanche 12 août 1838, 

En l'étude de M c Meunier et- par le 

ministère dudit Mc Meunier ct de Me 

Teisson, notaires à Provins, 

1" D'une ferme dite de Ravigny et 

Saint-Léonard, sise commune de Poi-

gny, près Provins, consistant en 181 ar-

pens 20 perches. Mise à prix : 95,130 fr.; 

2". D'une ferme dite du Château de 

Montceaux, sise commune dudit lieu, 

arrondissement de Provins, consistant 

en 293 arpens 50 perches de terre, prés 

et bois. Mise à prix : 77,910 fr.; 

Ces deux fermes sont exploitées par le 

propriétaire. 

. 3° D'une ferme dite d'Enbas, sise au-

dit Montceaux, contenance 249 arpens 

72 perches, produit 2,933 fr. 80 cent. 

Mise à prix : 67,795 fr.; 

4° D'une ferme dite Prieuré de Mont-

ceaux, sise audit Montceaux, contenan-

ce 266 arpens 6 perches, produit 4161 fr 

30 cent. Mise à prix : 61 ,480 fr.; 

5° D'une petite ferme dite de Saint-

Bon, sise commune de ce nom, arron-

dissement d'Epernay (Marne), contenon-

ce 75 arpens 3 perches, produit 8560 fr. 

Mise à prix : 17,350 fr.; 

6° Batimens et dépendances, servant 

à l'exploitation de deux tanneries, sise à 

Provins; première tannerie. Mise a prix : 

36,000 fr. ; 
Deuxième tannerie. Mise à prix : 

27,000 fr,; 

7° Moulin à tan, sis commune de Poi-

gny, près Provins. Mise à prix : . 5,600 fr.; 

8° Grands bois, et bois taillis, formant 

sept lots (arrondissement de Provins), 

contenance 175 arpens 95. perches. Mise 

à prix, 81,665 fr.; 

9° Dix lots de terres labourables , 

près et aulnaies, première classe, sises 

Territoires de Provins ct environs, con-

tenance 124 arpens 67 perches. Mise à 

prix: 50,082 fr.; 

10° Maison d'habitation et jardins, sis 

à Provins. Mise à prix : 4,240 fr. 

Les biens inscrits sous les nos 6, 7, 8, 

9 et 10 sont exploités par ie propriétaire. 

S'adresser, pour connaître les condi-

tions de la vepte : 

1° A Me Briois, avoué à Provins, 

poursuivant la vente; 

2° A Me Bourgeat, avoué, présent à 

la vente; 

3° Et à M e Meunier et M 8 Teisson, no-

taires, chargés de la vente. 

A vendre, par adjudication, après dé-

cès, et en vertu d'ordonnance de référé, 

en l'étude de Me Olagnier, notaire, rue 

Hauteville, 1, le samedi 11 août 1838, 

heure de midi, et sur la mise à prix de 

12,000 fr., le fonds d'HOTEL GARNI, 

dit de Bristol, situé à Paris, rue Traver-

sière-St-Honoré, 22, composé de l'acha-

landage et des objets mobiliers servant à 

son exploitation. 

DÉFINITIVE 
DU SERVICE MILITAIRE, 

RtiedesFilles.St.Thomati 

Place de la Bourse ' ' 

SciroMM.X.DELASSAUEnO 

MM. les action nâ èT~de~î77T~7~ 
Brice et C

e
 sont invités à s» renT*'6 

l'assemblée générale qui tiendra 

courant, sept heures précises du sni,-

Paris rue Hauteville, 19, maison d V 
Roulhac. uc M. 

A céder, ETUDE D'HUISSIER i„ 

une ville chef-lieu d'arrondissement 

11 lieues de Paris, d'un produit de 6 ijoS 
francs environ 

tion 
susceptible d'augme-.t» 

S adresser a \l
e
 Quillout, h

u
 ' 

sier à Pans, rue des \ieux-Augusti
ns

 T 

et à M0 Collet, commissaire-pri
S

n,',
r
 ' 

Paris, boulevard St-Martin, 59 (Affraftc) 

CAISSE 

MÏHTAIBE, 
r. Montmartre 

n. 139. 

Remplacement 
militaires , ga-

rantis contre la 

-.désertion. Paie-

|ment après li-

'bération. 

tëotlv-i.'-s commerciales. 

(Loi du 31 mars 1833 ,) 

Suivant acte passé devant Me Jaussaud, notai-

re à Paris, le 19 j uillet 1838, enregistré, M. Antoi-

ne BOUGRE L, ancien employé des ponts et 

chaussées, demeurant à Paris, rue des Poules, t er . 

. A formé entre lui, d'une part, et tous ceux qui 

dans la suite deviendront propriétaires des ac-

tions ci après énoncées, d'autre part, une société 

en commandite dont l'objet est de draguer, curer 

et creuser par le moyen de machines à vapeur, 

les ports, rivières, canaux et étangs, ainsi <[ue 

d'entreprendre tous autres travaux pouvant être 

exécutés avec ces machines. 

M. Bougre] est seul gérant responsable. La rai-

son sociale est A. ROUGREL et Comp Le siège 

de la société a été fixé à Paris, rue des Beaux-

Arts, 17. 

La société est administrée par M. Bougrel, qui 

a seul la signature sociale. 

Le capital de la société a été fixé à un million 

de francs, divisé en deux mille actions de cinq 

cents francs chaque. 

La durée de la société est de vingt années, qui 

ont commencé à courir du 18 juillet 1838. 

Pour extrait : 

ÉTUDE DE M. THUILLIER. 

Rue Hauteville , 7. 

D'un acte so..s seing privé fait double à Paris 

le 28 juillet 1838, enregistré ; 

Entre : M. Antoine-Nicolas LESAGE , mar-

chand de meubles et de bronzes, demeurant à Pa-

ris, rue de la Chaussée-d'Antin, 1 1 ; et M. Victor 

Hyacinthe GRANVOINNET, commis principal 

chez vi . Lesage, y demeurant. 

Il appert : qu'une société en nom collectif a été 

formée pour sept années qui ont commencé à 

courir le premier juillet 1838, et expireront à pa-

reille époque de l'année 1845, avec faculté néan-

moins par M. Lesage de la prolonger de trois, six 

ou neuf années, en en prévenant M. Grandvoin-

net six mois avan! l'expiration de chacune des 

susdites périodes. Que la raison sociale sera LE-

SAGE et GHAND-VOINNET, et le siège de la 

société rue de la Chaussée-d'Antin, - 11, au lieu 

de l'établissement actuel 

Que le but de la société est l'exploitation des 

magasins de -s . Lesage, l'achat et la vente de tous 

objets d'art d'ameublement, meubles, bronzes, ob-

jets et de haute curiosité, de nouveautés etde fan-

taisie, français et étrangers, d'art quiconcernent la 

profession de marchand de meubles et de bron-

zes, et de tout ce qui s'y rattache, san aucune 

exception ni réserve. La réception des objets en 

dépôt fait aussi partie des opérations sociales. 

Que le fonds social est fixé, quant à présent, à 

la somme de 1 50,000 fr. qui sera apportée par 

moitié par chacun des associes et de la manière 

suivante, savoir : par M Lesage, 1° en son fonds 

de commerce et achalandage, avec les bureaux, 

comptoirs et autres objets servant à son exploita-

tion et le droit à la jouissance de tous les lieux 

dont M. Lesage est locataire, le tout estimé par 

les lieux parties à la somme de 25,000 fr.; 2" et 

en :0,000 de marchandises dont inventaire sera 

dressé et transcrit sur un livre spécial. Et par M. 

Grandvoinnet en la somme de 75,000 fr. en espè-

ces dont il fera le versement à la caisse sociale 

dans le plus bief délai. Le fonds social Sera porté à 

20'',0u0fr.; les oO.Oi.Ofr. nécessaires pour le com-

pléter seront fournis par moitié par les associés, 

soit en espèces, soit par l'accumulation des bénéfi-

ces. Que lasignaluresocialeappartiendra il chacun 

des associés pour les recouvremens, les achats 

et ventes des marchandises au comptant, les ré-

glemensdes marchandises achetées à terme et 

la négociation des valeurs de portefeuilles; mais 

à l'égard de. tous autres engagemens par billets, 

lettres de change, obligations ou autres (titres que 

ce soit, ils ne poùrrdnt être consentis qu'avec le 

concours de la siguature personnelle de chacun 

des associés; ceux qui ne le seraient pas ainsi , 

resteront au compte de celui qui aura souscrit et 

n'obligeront pas la société, 

Pour extrait : THUILLIER. 

ses du Kuibrecher et Kantzlerwald (Haut-Rhin), 

Entré M. Benoît CRAMPEL, propriétaire , de-

meurant à Paris, rue de la Monnaie, 25, 

Et M. Pierre-Louis-Augustin DETHAN , pro-

priétaire, demeurant aux Batignolles , rue de la 

Paix, 57, et toutes les personnes qui prendraient 

des actions en adhéreraient à ses statut^. 

Cette société a pour objet : 

1° La propriété et l'exploitation de la carrière 

d'agates rubanées y opaques, et autres pierres 

précieuses du Kuibrecher et du Kantzlerwald , 

canton de Bergheim, arrondissement de Colmar, 

département du Haut-Rhin; 

2° La vente des produits de- cette exploitation ; 

3° Et tout ce qui pourrait se rattacher à ladite 

exploitation, scit directement, soit indirectement. 

La société sera en nom collectif à l'égard de M. 

Dethan seul , elle sera en commandite à l'égard 

de M. Crampel et des autres actionnaires ; M. 

Dethan sera seul associé gérant et responsable , 

les autres actionnaires, n'étant que simples com-

manditaires, ne pourront , dans aucun cas, être 

tenus au-delà du montant de leurs actions , ni 

soumis à aucun rapport de dividende ou verse-

ment de fonds. 

La raison sociale sera A. DETHAN et Cc . 

La société aura la dénomination de société des 

carrières d'agates du Kuibrecher. 

La durée de la société est fixée à quinze années 

à partir dut" août 1838. 

Le siège de fa société est fixé à Paris , rue Ri-

cher, 16 ; le gérant pourra la transporter à Paris 

en telle demeure qu'iljugera convenable. 

La constitution de la société aura lieu par le 

seul fait de la souscription de cent cinquante ac-

tions, portant les nos 60l à 750 inclusivement ; 

cette constitution sera déclarée par l'acte qu'en 

passera le gérant en suite de l'acte dont est ex-

trait, et qui sera publié comme lui. 

M. Crampel a apporté en société les diverses 

propriétés désignées audit acte dont est extrait , 

sises au lieu de Kuibrecher et Kantzlerwald, d'u-

ne contenance totale d'environ cinq hectares 

quatre-vingt-trois ares. 

Ces propriétés contiennent des parcelles de bois 

en essence de chênes , sapins de vingt ans envi-

ron, et sont particulièrement couvertes de roches 

d'agates rubanées, opaques, et autres pierres pré-

cieuses. 

De son côté M. Dethan a apporté son expérien-

ce, son industrie et ses connaissances pour diriger 

l'exploitation, la préparation et la vente des aga-

tes. 

Le capital social a été fixé à 400,000 fr. divisé 

en 800 actions de 500 fr. chaque, portant les nos 

de 1 à 800. 

Sur ces actions, 600 d'entre elles ont été attri-

buées;! M. Crampel, comme représentant son ap-

port social, et de la manière indiquée audit acte. 

La société sera gérée et administrée par M. De-

than, lequel aura seul la signature sociale , niais 

ne pourra en faire usage que pour les affaires de 

la société. 

Le gérant aura les pouvoirs les plus étendus 

pour administrer , tant activement que passive-

ment, tous les biens immeubles et affaires de la 

société ; il dirigera toutes les opérations de fabri-

cation et d'exploitation , passera tontes ventes , 

traités, marchés relatifs aux produits, sans cepen-

dant que ces traites et marchés puissent engager 

la société pour un temps excédant trois ans , 

touchera ct payera toutes sommes dues à ladite 

société, ou par elle dues, sans être toutefois auto-

risé à souscrire ou accepter aucunes traites ou 

billets, toutes les affaires de la société devant être 

faites au comptant. 

Pour extrait, 

Signé, Cadet de Chambine. 

' Suivant acte reçu par W« Cadet de Chambine , 

notaire à Paris, soussigné, qui en a gardé minute, 

et son collègue, le 19 juillet 1838, enreaistré. 

Il a été formé une société en commandite par 

actions, pour l'exploitation de la carrière d'aga-

tes rubanées, opaques et autres pierres précieu-

Suivant acte passé devant Me Fould et son 

collègue, notaires il Paris, le 23 juillet 1838, en-

registré, 

M. David SINGER, propriétaire, demeurant à 

Paris, rue Hauteville, 41 bis; 

M. Alexandre SINGER, demeurant à Paris, rue 

Richelieu, 102; 

Et M. Jules-François FEVRIER, architecte, 

demeurant à Passy, rue Rasse, 40, 

Ayant conçu quelques doutes sur le point de 

savoir si l'acte formé devant ledit M e Fould et 

son collègue, le, 9 juin 1838, contenant les sta-

tuts de la société des terrains de Passy, quartie 

Singer, sous la raison •Alexandre SINGER, KK 

VRIER et Comp., ct qui n'a été publié que le 14 

juillet suivant, en même temps qu'un autre acte 

reçu par le mémo notaire, le 6 dudit mois de 

juillet, contenant constitution définitive de ladite 

société, n'aurait pas dû être déposé et publié dans 

la quinzaine de sa date, et si ! l'accomplissement 

de ces formalités fait postérieurement pour les 

deux actes était suffisant pour interdire ultérieu-

rement toute demande en nullité fondée sur le 

défaut de ces publications et dépôt. 

Pour éviter toutfe incertitude, à cet égard, ils 

ont résolu, après avoir obtenu le consentement 

des souscripteurs de deux cents actions du fonds 

de roulement, de déclarer lesdits actes nuls et 

non avenus, et de refaire immédiatement la so-

ciété sur les mêmes bases en faisant remonter la 

date de son existence au 6 juillet pour valider 

toutes les opérations qui avaient été faites par les 

gérans. 
En conséquence, ils ont déclaré ces deux actes 

nuls et non avenus, et ils ont arrêté de nouveau 

les statuts de la société dont s'agit. 

Il a été dit qu'il y avait société en nom collec-

tif à l'égard de MM. Alexandre Singer et Février, 

qui en seraient les seuls gérans responsables, et 

en commandite à l'égard de M. Singer père et de 

tous les souscripteurs d'actions, ayant pour objet: 

1° La vente en détail des diverses propriétés 

appartenant à M. David Singer, à Passy, dans le 

quartier nouveau, dit quartier Singer; 

2° La vente de toutes les maisons anciennes 

et constructions nouvelles existant sur lesdits 

terrains; 

3° La vente par portion des terrains de ladite 

propriété; 

4° La construction de, maisons et bàtimens 

sur les terrains dépendans de ces propriétés et la 

vente de toutes lesdites constructions; 

5° Enfin la location de toutes lesdites maisons 

et bàtimens. 

La durée de la société a été fixée à trois an-

nées, à partir du 6 juillet 1838. 

Le siège de la société a été fixé à Paris, rue Ri-

chelieu, 102. 

Il a été dit que la société avait une agence à 

Passy, *ur les lieux de l'exploitation ; 

Que la raison et la signature sociales étaient 

Alexandre SINGER, FEVRIER et Comp. ; 

Que les gérans ne pourraient faire usage pri-

vativement de la signature sociale, et tous traités, 

contrats, marchés ne pourraient avoir lieu qu'a-

vec le concours de tous deux; il a au surplus été 

expliqué que la société, par la nature de ses opéra-

tions, ne comportant aucune souscription ou en-

dossement de billets de. commerce, il ne pourrait 

être fait usage de la signature sociale sur aucun 

titre de cette nature; 

Que la société prendrait la dénomination de 

Compagnie des terrains de Passy, quartier 

Singer. 

MM. Alexandre Singer et Février ont apporté à 

la société chacun son temps, son industrie et ses 

soins qu'ils se sont obligés de consacrer aux opé 

rations de la société. 

M. David Singer a confirmé les apports et mise 

en société par lui faits aux termes de l'acte du 9 

juin 1838, de la totalité des immeubles, maisons 

ct terrains et tous les arbres s'y trouvant, ainsi 

que les matériaux dont il était propriétaire à Pas-

sy, et qui fermaient alors tout ce qui restait lui 

appartenir, au moyen des ventes par lui effec-

tuées des deux acquisitions faites des héritiers 

Giivel et de M. Brian. 

Ces immeubles consistaient en : 

1° 11837 toises ou 4 hectares 49 ares 80 cen-

tiares de terrain, ayant façade sur les rues Bois-
Levant-des-Fortes-Terres et des Vignes; 

2° Une maison avec écurie, remise et jardin, 

sise rue Basse, 40; 

3° Une autre maison contiguë à la ptécédente, 

portant le n. 40 bis; 

4° Une maison nouvellement construite entre 

cour et jardin, le tout clos de murs; i 
5° Une autre maison aussi nouvellement 

construite entre cour et jardin; 

6° Une autre maison semblable ; 

Ces trois dernières maisons situées rue proje-

tée Singer. 

7° Et un bâtiment servant d'écurie, remise et 

logement de concierge, situé au coin de la la rue 

Bois-Levant et de la rue neuve projetée. 

Ont fait partie de l'apport de M. Singer : 

1° Les glaces garnissant les deux maisons si-

ses rue Basse; 

2" La portion de terrain sur laquelle les deux 

pavillons ont droit de vue de l'autre coté de la 

rue Basse; 

3" Le droit pour le temps qui en restait à cou 

rir, à partir du l ul ' juin 1838, au bail qui lui a 

été fait par M. Brian, pour vingt années, qui ont 

commencé le 1 1 novembre 1 835, de deux por-

tions de terrain situées à Passy; l'une, enclose de 

haies vives et plantée d'arbres" fruitiers, contient 

1 are 28 centiares (un arpent et demi), et l'autre 

contient 51 centiares (une perche et demie); elle 

est enclavée dans les terrains apportés en société; 

4° Diverses mitoyennetés de murs; 

5" Environ 80 toises demoeifons se trouvant 

sur les terrains; 

6° Et généralement tous autres objets dépen-

dans de la propriété de M. Singer. 

La valeur de cet apport a été fixée à 700,000 fr. 

Le fonds social a été fixé à 800,000 fr., et re-

présenté par 1 ,600 actions de 500 fr. chacune, 

dont 700,000 fr. destinés à remplir M. Singer de 

l'apport qu'il a fait à la société, et 100,'iOO fr. jn-

gés nécessaires au fonds de roulement pour 

constructions à élever, pavage des rues, établis-

sement des trottoirs, conduits des eaux de Passy 

et autres travaux à faire dans lesdites propriétés. 

Et au moyen de la souscription qui a été faite 

des deux cents actions représentatives du fonds 

de roulement, la société a été définitivement cons-

tituée. 

Il a été fait observer dans ledit acte que depuis 

la constitution delà société cl suivant acte passé 

devant M" Bonnaire et Fould, le 11 juillet 183S, 

MM. Alexandre Singer et Février, en leurs qua-

lités de gérans de ladite société, ont vendu à 

MM. Brausier, Leduc el Sarrazin, les deux mai-

sons avec leurs dépendances, situées à Passy, rue 

Basse, 40 et 40 bis, et une portion de terrain con-

tenant 1852 mètres 92 centimètres (48 toises et 

demie), moyennant 108,855 fr. 

En conséquence, il a été dit que la société re-

constituée par ledit acte et dont la durée remonte 

au 6 juillet 1838, profiterait de ladite venteet dis-

poserait du prix comme si elle eût été faite en 

vertu dudit acte. 

Pour extrait : 

Barraine, md colporteur, le 

Ollivier, commissionnaire en li-

brairie, le 

Barde, md tailleur, le 

Barde et Ce , mds de draps, tail-

leurs, le 

Lépine, carrossier, le 

Veuve Gourgeot, mcle de volailles, 

le 

Leclerc, entrepreneur de maçonne-

rie, le 

Avenel, md pâtissier, le 

Seguin, négociant en vins, le 

Veuve Barrand, loueuse de voitu-

res, le 

Erratum. Dans notre numéro du 24 juillet 

dernier, société FAYOLLAT , lisez: M. Fayollat, 

demeurant rue des Bourdonnais, n° 23, au lieu 

de n" 10,. • . 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

(Délai de 20 jours-.) 

Petitville, Fumagalli etCe . société du Casino-

Pagartini, à Paris, rue de la Chaussée-tl'Antia, 

11. -Chez MM. Allar, rue de la Sourdiére, 21; 

Geoffroy, passage Sainl-Rocîi, 18; Gouberi, me 

Laiïitte, 35. 

CONCORDATS. — DIVIDENDES. 

Vadet fils, au nom et comme avant été mem-

bre de l'ancienne société Vadet pere et fils, né-

gocians en broderies, à Paris, rue Neuve-Sainl-

Eustache, 39. — Concordat, 2 janvier 1838.-

Dividendc, 3 CqO payables 31 décembre 1839. — 

Homologation, 12 janvier 1838. 

Plou, maroquinier, à Paris, rue du Pont-aui-

Biches-Saint-Marcel, 4. — Concordat, 3 janvier 

1838.—Dividende, moitié dans six mois, moitié 

dans un an du-jour du. concordat. — Homologa-

tion, 19 janvier <838. 

Clomenil jeune, marchand bijoutier, à Paris, 

rue Saint-Martin, 249. — Concordat, 8 janvier 

1838,-Dividende, 15 0|0 en trois ans, par tiers, 
du jour du concordat. — Homologation, 19 Ja 

même mois. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Du mercredi 1 er août. 

Pasquier de la Guérivière, ancien né-

gociant, syndicat. 

Julhin, md devins, vérification. 

Beiton, mailre maçon, concordat. 

Pichon, ancien md boulanger, syn-

dicat. 

Dumaine, md épicier, nouveau* syn-

dical. 

Guillou fils et C8 , négocians, reddi-

tion de comptes et remplacement 

de caissier. 

Du jeudi 2 août. 

Grimprelle, md libraire, clôture. 

Sassier, ancien entrepreneur de ser-

rurerie, actuellement md de vins, 

vérification. 

Ternat, niaréchal-ferrant et md de 

vins, id. 

James Rollac, banquier, concordat. 

lilatt, ancien colporteur, syndicat. 

Niquet et femme, mds de vins, id. 

Gouyer, fabricant de produits chimi-

ques, id. 

Girault, fabricant de bois de fau-

teuils, concordat. 

Heures 

10 

12;lj2 

12 

10 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Août. Heures. 

Creveau, limonadier, le 3 10 

Glauden, loueur de voilures, le 3 10 

Gros, md de vins, le 3 10 

Gobé, nul ambulant de cristaux, 

faïence et porcelaine, le 

Dlle Cordiez et Cc , faisant le com-

merce de modes, le 

3 10 

3 11 

Dame veuve Lang, fabrlcante de 

toiles métalliques, le 3 11 

Dubois, maître d'hôtel garni, le 3 2 

Debord, confiseur, le 3 2 

Fenwlcn, ancien md de bestiaux, 

entrepreneur de la Laiterie an-

glaise, le 3 2 

Avettc, md devins, le 4 10 

DECES DU 28 JUILLET. 

Mlle Rolland, rue de Chaillot, 76.-Mme.Bloo-

del, née Leroux, rue Montmartre, 171. — M-

chet, rue Buffault, 6. - Mlle Riché, rue desPres-

cheurs, 25.— Mlle Perrot, rue du Faubourg-Saint-

Denis, 52.-M. Coulon, rue Grenétat, lu.-M.ie 

Pallier, rue Saint-Claude, 2. — M. Ferret, we 

du Faubourg-Saint-Antoine, 301. - Mine veine 

Jourdain, née Leroux, rue du Figuier 

Mme veuve Gentv, néeBcrnu, avenue (le 

22. — M. Lordoiï; rue de l'Ouest, 16--** 

Vouf, née Loret, rue de Bièvrc, 33.-M. Dun* 

rue de la Fidélité, 8. -M. Couture, rue desu» 

chargeurs, 4.— Mlle, Josset, rue aux Ours, «• 
M. Dechaume, rue St-Jacques-la-Bouchene, > ■ 

—Mme Delaborde, née Gueneûx, ruedes n» 

nelles, 78. — Mine Devillers, née Tricheux, > 

du Bac, 42. —M. Bernard, rue de laW^j 
—M. Allard, rue de l'Ancienne-Comedie, £ 

M. Bloch, nie de Touraine, 1 1. — M. oouiu.. 

l'Hûtet-Dieu. 

Du 29 juillet 1838. 

Mme Franckaert, née Lebis, rue Neuve 

Petits-Champs, 33.-M. RouUet, rue de la ' 

lilé, 8.-Mlle Cussol, rue de Berry, 7- ~ "JS, 

noyer, rue des Blancs-Manteaux, H-
 ne

j]e, 

rue du Bac, 77.-M. Mathieu, rue oe l" 

252.—Mlle Pâtissier, rue Triperet, 5. , 

BOURSE DU 31 JUILLET. 

5 0[0 comptant.... 

— Fin courant. .. 

3 OpO comptant.... 

— Fin courant.... 

R.deNap. compt. 

— Fin courant.... 

1"' c.;pl. h'-

111 3Q 111 ,35 

111 25 111 35 

80 90 80 »» 

80 85 8U 95 

99 15 99 'a 

99 20 99 25 

pl. bas 

ÏT I 30 

lit 25 
80 90 

80 85 

99 1» 

99 20 

\et.delaBanq. — — 

Obl.de la Ville. 1158 75 

Caisse Laffitte. 1110 — 

- Dito 5460 — 

4 Canaux 1250 — 

Caisse iivpoth. 800 — 

' St-Ge'rm.. .. 802 5 1 

Vers.,droito 790 — 

— gauche. 607 50 

F'mpr 'Ae
RruvJ^: 

Enipr.pwni°
nI

-
 24

 -

3 0|0 PortuS- ' 3fi;j-

Haïti.. 

Enregistré i Paris, le 

Roeu un frano dix centiraei. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DU ROI, RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS, 87. Va 

P«ur 

fa par le maire du 2» arrondis»eijjj^ 

rJégtlUalioo de li lign»^ *' 


